COMMUNE DE SOMMERVIEU – CONSEIL MUNICIPAL DU 16 MARS 2017

REPUBLIQUE FRANCAISE 


DEPARTEMENT DU CALVADOS

REGISTRE DES DELIBERATIONS

 DU CONSEIL MUNICIPAL

DE LA COMMUNE DE SOMMERVIEU

Séance du  16 MARS 2017  

L’an deux mil dix-sept,  jeudi 16 mars, à vingt heures trente minutes, le Conseil Municipal de la commune régulièrement convoqué, s’est réuni en séance ordinaire au nombre prescrit par la loi, dans le lieu habituel de ses séances, sous la présidence de Mme LEPOULTIER Mélanie, Maire de SOMMERVIEU.

Présents : Mélanie LEPOULTIER, Bruno LAPORTE, Rachel BOBEE, Julie PHILIPPE, Valérie VICTOIRE, Sophie DROUAIRE,  Nicolas BLIN, Olivier CHARMARTY, Céline RICHARD, Hubert FOLLIOT, Francis DOREY, Nadège LEROSIER, Serge GUILLOTIN.
Procurations : 
Cédric CAHU à Bruno LAPORTE.



Nathalie GUILBERT à Sophie DROUAIRE.
.
Secrétaire de séance :    Sophie DROUAIRE
Date de convocation :    10/03/2017.
-1- CREATION D’UN POSTE D’ADJOINT ADMINISTRATIF.

Le Maire rappelle à l’assemblée :
Conformément à l’article 34 de la loi du 26 janvier 1984, les emplois de chaque collectivité ou établissement sont créés par l’organe délibérant de la collectivité ou de l’établissement.

Il appartient donc au Conseil Municipal de fixer l’effectif des emplois à temps complet et non complet nécessaires au fonctionnement des services, même lorsqu’il s’agit de modifier le tableau des emplois pour permettre des avancements de grade.

En cas de suppression d’emploi, la décision est soumise à l’avis préalable du Comité Technique Paritaire.

Considérant le tableau des emplois, 
Considérant la nécessité de créer UN emploi d’Adjoint administratif territorial, afin d’adapter la nature du poste aux besoins du service administratif et d’anticiper la mutation externe d’un agent. Cette création de poste est une mesure transitoire. Une suppression de poste d’Adjoint administratif sera proposée lors d’une prochaine séance de conseil municipal 

Le Maire  propose à l’assemblée,

- la création de  UN emploi de Adjoint administratif territorial, permanent, à temps non complet  à raison de  QUINZE Heures hebdomadaires (15/35ième) 
Le tableau des emplois est ainsi modifié à compter du  22/03/2017,

Filière : .........administrative,
Catégorie : C
Cadre d’emploi :  Adjoint administratif,

Grade : ...... Adjoint administratif :

- ancien effectif ............1............

- nouvel effectif ............2........... 
La rémunération est prévue selon les grilles de rémunération des adjoints techniques.
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 
-1- DECIDE d’adopter la modification du tableau des emplois ainsi proposée.
-2- PRECISE que les crédits nécessaires à la rémunération et aux charges de l’agent nommé dans l’emploi seront inscrits au budget, chapitre  budgétaire 012.
-3- AUTORISE Mme le Maire à prendre toutes les décisions nécessaires à la mise en œuvre de cette décision.
-2- CREATION D’UN POSTE D’AGENT SAISONNIER.

Le Conseil Municipal, 

Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984, modifiée, portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique Territoriale, notamment l’article 3, 2ième alinéa ;

Considérant la nécessité de recruter une personne afin de répondre à l’accroissement saisonnier des tâches du service technique et notamment l’entretien de la voirie et des espaces verts,

Sur le rapport de l’autorité territoriale et après en avoir délibéré,

DECIDE à  l’unanimité,

La création d’un poste d’agent non titulaire saisonnier pour une période de  SIX mois du 01/05/2017 au 31/10/2017.

Cet agent assurera les fonctions d’agent d’entretien polyvalent pour une durée hebdomadaire de service de  35 heures.

La rémunération de l’agent sera calculée par référence à l’indice Brut 347 Majoré 325, 1er échelon de l’échelle C1 du cadre d’emplois des adjoints techniques. ;

Les crédits correspondants sont inscrits au budget 2017;

L’autorité territoriale est chargée du recrutement de l’agent et habilitée à ce titre à conclure un contrat d’engagement.

-3- INDEMNITES DE FONCTION DES ELUS.

Suite à la parution du décret n°2017-85 du 26 janvier 2017, portant modification du décret n°82-1105 du 23 décembre 1982 relatif aux indices de la fonction publique et du décret n°85-1148 du 24 octobre 1985 modifié relatif à la rémunération des personnels civiles et militaires de l’Etat, des personnels des collectivités territoriales et des personnels des établissements publics d’hospitalisation,  l’indice brut terminal de la fonction public servant de base au calcul des indemnités de fonction des élus a été modifié passant de 1015 à 1022 à compter du 01/01/2017.

Il est donc nécessaire de reprendre une délibération intégrant cette modification toutes choses égales par ailleurs.

L’Association des Maires de France et le DGFIP préconisent de prendre une délibération visant « l’indice brut terminal de la fonction publique » sans autre précision car une nouvelle modification de cet indice est prévue en janvier 2018.

-A- Indemnités de fonction du Maire 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L 2123-20 et suivants,

Vu les résultats du recensement de population avant le dernier renouvellement intégral du conseil municipal, classant la commune dans la 3ième strate de population (de 1000 à 3499 habitants),

Vu l’Article L2123-23 du Code Général des Collectivités territoriales modifié par l’article 3 de la LOI n°2015-366 du 31 mars 2015  visant à faciliter l'exercice, par les élus locaux, de leur mandat :
Considérant qu'il appartient au Conseil Municipal de fixer, dans les conditions prévues par la loi, les indemnités de fonctions versées au Maire étant entendu que des crédits nécessaires sont inscrits au budget municipal,

Considérant que le taux maximal de l’indice terminal brut de la fonction publique pour la 3ième strate de population est de 43%,

Considérant la déclaration de Mme le Maire qui  demande, à titre dérogatoire, de ne pas bénéficier du taux maximum de 43%  prévu par la loi LOI n°2015-366 du 31 mars 2015  visant à faciliter l'exercice, par les élus locaux, de leur mandat,
Après  en avoir délibéré, le Conseil municipal,  DECIDE, à l’unanimité, de fixer le montant des indemnités pour l'exercice effectif des fonctions de Maire comme suit à compter du 01/01/2017 : 

Taux de l’indemnité du maire : 41.15% de l’indice terminal brut de la fonction publique.

-B- Indemnités de fonction des Adjoints.
Vu le Code Général des Collectivités territoriales et notamment les articles L 2123-20 et suivants, 

Vu les arrêtés municipaux du 10/04/2014  et du 15/10/2015  portant  délégations de fonctions aux adjoints au Maire, 

Vu les résultats du recensement de population avant le dernier renouvellement intégral du conseil municipal, classant la commune dans la 3ième strate de population (de 1000 à 3499 habitants),

Considérant qu'il appartient au Conseil municipal de fixer dans les conditions posées par la loi, les indemnités de fonctions versées aux Adjoints au Maire, étant entendu que des crédits nécessaires sont prévus au budget communal.

Considérant que le taux maximal de l’indice brut terminal de la fonction publique pour la 3ième strate de population est de 16.50%,

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal décide à l’unanimité de fixer le montant des indemnités pour l'exercice effectif des fonctions d'Adjoints au Maire comme suit  à compter du 01/01/2017 : 

Taux de l’indemnité des Adjoints :   16.50% de l’indice terminal brut de la fonction publique.
Selon l'article L 2123-20-1, alinéa III,  du Code Général des Collectivités territoriales, modifié par l’article 3 de la loi n°2015-366 du 31 mars 2015, visant à faciliter l'exercice, par les élus locaux, de leur mandat : "Toute délibération du Conseil Municipal concernant les indemnités de fonction d'un ou de plusieurs de ses membres, à l’exception du maire,  est accompagnée d'un tableau annexe récapitulant l'ensemble des indemnités allouées aux membres du conseil municipal"  

Tableau  annexe récapitulatif de l’ensemble des indemnités allouées 

aux membres du Conseil Municipal

	Elus
	%  de l’indice brut terminal
	Montant mensuel brut au 01/01/2017

	Maire
	41.15
	1583.25

	1er Adjoint
	16.50
	634.83

	2ième Adjoint
	16.50
	634.83

	3ième Adjoint
	16.50
	634.83


-4- DOSSIER DE DSIL 2017.

Mme le Maire rappelle que par délibération  du  18/01/2017, le Conseil Municipal a validé l’Agenda D’Accessibilité Programmé (ADAP) pour la mise en accessibilité des ERP/IOP de la commune pour un montant de travaux estimé à 82925 € HT par le cabinet d’étude QCS Services,  hors aléas (5% soit 4146  € HT) soit un montant total estimé à  87071  € HT 
Mme le Maire rappelle les informations suivantes :

1 – projet.

Le  projet consiste en la mise aux normes d’accessibilité des sept ERP/IOP  de la commune : salle polyvalente, mairie, église, club house du stade, parc municipal, cimetière de l’église et cimetière de Coigny.

2-  calendrier

La durée des travaux fixée dans l’ADAP est de 5 ans entre 2017 et 2021. Le démarrage des travaux est prévu 2ième semestre 2017.

3-  plan de financement.

Le montant des travaux est estimé à 87071 € HT.

Le financement de cette opération se fera 

-1- sur fonds propres sans recours à l’emprunt pour 60950  €.

-2- avec une subvention de l’Etat au titre de la DSIL 2017.
Mme le Maire rappelle que la dépense sera inscrite au budget primitif principal 2017 de la commune.

Le Conseil  Municipal DECIDE, à l’unanimité, 

-1- d’approuver le projet,

-2- d’approuver  le calendrier prévisionnel,

-3- d’approuver  le plan de financement,

-4- charge Mme le Maire d’établir le dossier de demande de DSIL 2017 auprès de la Sous-Préfecture de Bayeux avant le 30 mars 2017.

-5- CONVENTION AVEC UN GARAGE.

Sans objet.
-6- ATTRIBUTION DE NUMEROS DE VOIRIE.

Madame le Maire expose que suite à une division d’une parcelle en trois lots – Rue Saint Pierre, il est nécessaire d’attribuer les numéros de voiries suivants :

Rue Saint Pierre : n° de cadastre – numéros de voirie.
· ZD149  –  27 ter Rue Saint Pierre.

· ZD147   - 29 Rue Saint Pierre

· ZD148  –  29 bis Rue Saint Pierre.

A l’unanimité, le conseil approuve cette attribution de numéros de voirie.

La décision sera transmise aux services de La Poste et des impôts fonciers.

-7- CONTRATS DE CONTROLES REGLEMENTAIRES DES BATIMENTS.

M le Maire expose au conseil municipal que le contrat précédent  relatif aux contrôles réglementaires ERT/ERP gaz/prévention incendie/électricité des bâtiments communaux  et contrôles des appareils de levage a pris fin le 31/12/2016. Une consultation a été effectuée auprès des sociétés APAVE, SOCOTEC et QualiConsult pour un contrat d’une durée ferme de 36 mois non reconductible sur la base des mêmes missions.
Après avoir délibéré, le Conseil Municipal DECIDE, à l’unanimité :

-1- d’accepter le contrat de  la société QUALI CONSULT EXPLOITATION pour un montant de  810 € HT la première année  pour une durée ferme et non reconductible de  trois ans du 01/01/2017 au 31/12/2019.

-2- autorise M le Maire à signer le contrat.
-8- QUESTIONS DIVERSES.

Mme le Maire communique diverses informations. 
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